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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 30 AVRIL 1855. 

' 
CAISSE GÉNÉRALE DE RETRAITE FONDÉE SOUS LA GARANTIE DE L'ËTAT. 

1\APPOB.T 

SUR LA SITUATION l)E LA CAISSE, AU 51 DJ~CE:.mmc 1854. 

Bruxelles, le 50 avril J 8;i5. 

MESSIEURS' 

Aux termes de l'art. 20, § 3, <le 1a loi du 3 mai 1850. le Gouvernement doit 
présenter, tous les ans, aux Chambres un rapport détaillé sur la situation de la 
Caisse générale de retraite. 

Le compte rendu des opérai ions de l'exercice 1854 et l'exposé de la situation 
au 31 décembre dernier I publiés par la Commission administrative instituée pal' 
l'art. I 7 <le la loi, donnent des détails complets sur les résultats obtenus jus­ 
qu'ici el tous les renseignements qu'il est utile de connaître pour apprécier la 
marche de l'administration. 

Me référant à cet exposé I que j'ai l'honneur de communiquer à la Chambre, 
je crois pouvoir me dispenser d'entrer dans d'autres considératious pour satis­ 
faire à l'obligation imposée au Gouvernement. 

Le J1/inistrc des Finances, 

MERCIER, 

1 
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CAISSE GÉNÉHALE DE RETRAITE, 

CO~IPTE RE~l)U 
nt:s 

OPÉRATIONS DE L'E"XEI\CICE 1854, 

tT 

E1ftl\St: OK ~A SltrAIIOl Alt~• JfülER IS~5, 

PJlisi:\Ti:S 4 SU51EVJIS u~ llf.Ul11$ bn 1)11\•EHS rR0'1'1tC14VX OhUf.1)1,. 
l'Olill L4 Hlll~IC\TIII" nrs conn.s. 

-- 
MESSIEURS, 

Depuis la présentation de son dernier compte rendu, la Commission adrni •. 
nistrative a eu le reureL de se séparer de deux de ses anciens membres, qui 
avaient pris une part très-aetive à l'organisation de la Caisse générale de retraite. 
Des considérations toutes person nelles ayant amené l\J. L. Cam, à se retirer, un 
arrêté royal du 28 octobre 18~4 (llloniteur belge du }cr novembre, n° 30}) ~ 
nommé en son rcmplacemenr l\1, T'Kint-de Naeyer, membre <le la Chambre 
<les Représentants. 

A près le renouvellement de son mandat de bourgmestre de la ville de Bruxelles, 
M. Ch. de Brouckère, .qui , pendant plus de quatre années , avait présidé la 
Commission, a également juué convenable d~ se retirer. U u arrêté royal dJ! 
14 mars dernier (llloniie11r helge du 17, n° 76) a nommé en son remplacement 
M. F. Fortamps., ancien membre de la Chambre de commerce, el conféré i .• 
présidence à M. Quetelet, 

La Commission, -ainsi modifiée, a l'honneur de soumettre à votre examen le 
bilan de la Caisse , arrêté au 31 décembre 1854, et suivi de l'étal détaillé des 
frais tJénéraux d'administration. 
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A cette date, les versements faits pour la constitution de 
rentes s'élevaient, en principal cl intérêts, déduction faite des 
sommes prélevées pour frais de ffCSlion, à . . . . . . fr. 308,374 17 

Le fonds destiné à couvrir les frais de la première inscrip- 
tion, etc., figurait au passif pour. . . . . 2,684 38 

Enfin , les versements faits pour la constitution ultérieure de 
rentes s'élevaient à • 7,685 69 

E~SE)JBLE . fr. 318,7-U 24 

Comme garantie de celle somme, la Caisse possédait une inscription norni­ 
native de la dette belge à 2 1/e p. 0:0, au capital nominal de 
596. 600 francs, acquise, au cours moyen de 52 83, pour la 
somme de . . . . . fr. 315,186 62 

Il lui était dû, en compte courant, par l'administration du 
Trésor public el par le caissier de l'État . • . • . • • 8,611 69 

Acquise au cours moyen de ;5:2.83, la rente 21/~ p. Oio, qui fiaure au bilan, 
produit un revenu effectif de plus de 4.7'.3 p. 0,o au profit de la Caisse, tandis 
que celle-ci ne tient compte <les intérêts des sommes déposées qu'à raison 
de 41/2 p. 0.o, taux qui a servi de base au calcul de ses tarifs. C'est de celle 
différence entre le taux de l'intérêt que perçoit la Caisse el <le celui qu'elle doit 
aux déposants, que provient le Fonds de réserve, porté au bilan pour la somme 
de fr. 2,727 3(j c'. 

Nous avons sirrnalé, clans nos précédents rapports, les mesures prises par 
différentes associations d'ouvriers, et notamment par quelques sociétés de 
secours mutut-ls , afin de faciliter à leurs membres l'acquisition de rentes à 
charge de la Caisse Générale de retraite. Nous avons aussi publié les statuts 
de diverses sociétés qui se sont fondées expressément dans le même but. Les 
intentions manifestées par c~s associations avaient fait naître l'espoir que, pen­ 
dant l'année qui vient de finir, les opérations de la Caisse auraient pris un 
développement notable. !\Jalheurcusement, diverses circonstances n'ont pas 
permis que cet espoir se réalisât. Vous vous rappelez, Messieurs, combien la 
cherté des denrées alimentaires avait rendu <litlicile la position de la classe ou­ 
vrière, dès lhiver de 1BJ3 à 1B54. Un grand nombre de sociétés de secours 
mutuels avaient dù entarner , quelques=unes même absorber. entièrement 
leur réserve, pour venir en aide à leurs membres nécessiteux. Le haut prix 
des subsistances s'est maintenu pendant toute l'année 1854, en même Lemps 
que les événements politiques restreignaient le travail et réagissaient ainsi, 
de la manière la plus fâcheuse, sur le taux des salaires. Ces circonstances de­ 
vaient nécessairement influer sur les opérations de la Caisse générale de retraite. 
Aussi n'avons-nous aucun nom nouveau à ajouter à la liste des sociétés qui ~e 
sont affiliées à l'institution. Les associations ouvrières, les établissements indus­ 
triels qui, les années précédentes, avaient fo!l Jeurs dépôts avec le plus de 



( 5 ) 

régularité, ont 'dû les suspendre ou du moins les restreindre dans une forte 
proportion, pour appliquer leurs ressources à des besoins plus immédiats: Si 
peu importantes qu'aient été les opérations dont nous avons à vous rendre 
compte, nous les analyserons néanmoins, comme nous l'avons fait les années 
précédentes, pour vous mettre à même d'apprécier bien exactement la situation 
de la Caisse . • Au 31 décembre Ia53, le nombre des' déposants était de . 
·-ce nombre s'est accru, pendant l'année 1854, de . 

l, 172 
13.2 

ENSE3iBLI. 1,304 ---· 
Le tableau ci-après indique la répartition, suivant le sexe et la profession 1 des 

assurés inscrits à la fin de 1854 

1 - 

1 1 

PBOFE.8HIO~S. QO:'l•ts. fEllll:!5. Teial. 

t• A.rtis~os soumis an droit de patente. . . . . . . 1 
1 

l 8 

t Ouvriers non patentés • . . . s:,o 103 !!61 

3• Gens à IP&es • . . . . . . . 48 02 110 

4• Cultil atours . . . . . 4 !J 6 

5° Commerce • . . . . . . 3 ;s 0 

O• Professjoll'l libéraJrs (membres 1111 clergé, instituteurs, médecins, artistes, 
50 4 54 candulats notaires, comnus de maisons de commerce, etc.) • • • . 

7• Service 11ub1Jc civil (employés de l'I-:tal, des provinces ou des communes). 45 • 45 

8• Armée • . . . . . 14 • u 
9- Sans profession . . . . . 15 85 100 

. Tonux 1,045 259 1,304 . . 

Ces mêmes assurés se subdivisent, en raison de l'âge qu'ils avaient au moment 
de l'inscription, de la manière suivante :. 

l 

~ 
11e•B11E 

DFS DEPOSA'ITS J "SCftlT5 

en 1851. 1 ~1 en 1853. 
1 

Te •• l. 
en 185:l. eo t85\. 

De 18 a 25 ans. .. . . . 58 68 95 40 ltOI 

De 2:5 à 35 ans . . '. . . . . . . !52 139 133 05 38!> 
1 

De 55 à 4:5 ans . . . . . . 40 173 13.1 !O :sm . 
De /45 à ûO ans • . . . . . JO 128 125 7 27~ 

Touux. . 178 508 41:SO 132 1,304 

3 
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• ; Lës :r.enles, constituées s'élevaient;' au ·3 Ldécetnbre !L8~41, i'à ila -sornœe .totale 
de 9-1,l!7.6fr;inas;- qlti se-répartit', suivant. Fâgè:li.té:p.01.uq:rotrée,f!D :joùissa;oce · 
della-nente, ainsi.qu'il.suit.: ::, 

AGE FlXÊ 

. r 

llllt'.iTllS CONSTITUÉES · ; , , 1 ; ; 

- •. -é-n-18-.G-l.-.: ,-1· .-. c•rt-,l-8-~2,-'._-,1-i __ -~n- .. -~~•. -~-5-: -_ .-:-, .-, ,-~n-. ,-_i8_:.+_ .. _; , .•• t:a.. ; ;~~•,• · 

. l ..... , 
55 ans 

Q_01~~ ! . 
1}5 •an.,-- ..•.. 

Tom/~. ·,;.' 

i : ~ . . f !-" . : -~ ; t 

13,812 14,070 12,G-iS !),!J84 51,120 

4,950 O,G30 8,592 4/130 24,420 

1,152 1,404 5,904 1,11G 15,056 

'fo;d20 ·' I · ·,2s/j o' ': · 
... 

. 1;5'.35~6 •. •. I' :.·, ô, ;ito .. 1'>1/ <>ifÎ-' ' - ,- 1 
~ . ' ; ~ :_.,,' l. __ 1 ._,_ .J' . •-' f, .•• 

,, .· Iès î·éêfft~S.ifè'fiéxêï·dëë, ï'8!54's'·Jièvént·à'ià soiiimëTofâle dé.'fi::·uu ~-904. Olfës-;­ 
â 5.l,'VP.ir : 

D. • . - -·· épôts-eonveeus enrentes .. - .• - . • . •...... •- . 
Suppléments payés lors de la première inscription 
Intérêts d'ëst inscriptions de rente appartenant à la Caisse - . 

.. , .... -Fr. . ---47 ;-024--59 
273·-39 

ÎQTAL DES RF.Clc;T'J.'.ES. . .•. fr .. _ 6.0.,9.04 02 

La somme de-fr. 47,298 -47 'C8, ·reçue pë>ttr1a1constiluÜC>Ti''de rentes ·et"'lôrs' 
l '. Î ' ' • • , · : " • ': : . ; l . • 1 • .- ' -. · ! • ' , , , '• 1' ,, , # • '• -~ • • \. , , • .- ' •. '. • : , 

de }r pr:,~iè~:c in~criplion' ~e réparfü' pary~·?vin~:~• ?l P?-1' :~~~r~;au, de ré~ell_e '; 
comme 1 suit : ' · · · · 

; ,,; , : FllO.\'lNC[S; 
Bureaux 

DE n s cx r r s. 

Mon la nt 
DES RECETTES. 

Total 
l'.\R l'IIOVINCt. 

Anvers. 

. it1,Ct:'t 
Drahant ,., , /. 

:./ ~-: ; .·-.1 

i . 
Flàddre o~cidêhlale r: t 

J 
! 

tA,he~i, : .. ·- .i •.. :.- .? ::'.'.'~!!)71)'.~-~! ,1,j•·.·: ::'. ·· .: , 
J\Ialiacs.-·. ·:· ····. ·: ... ·•••373 :m· · 1{ ••.. 'i3

1
U(:ro; 

.J}~t°.~?,\1.l .:, .. - .. :.,.;, ..•• :, ...• •_ .. ;., m·-,S'V•--Z:t~~ .. ,,.J_'.'''"'''• ·, ,~ .... , ... ,, 
' ! 

,:; ,: ''.~::~', Ilruxe.lles . ;; • !21280 74 i' 
· : Genappe. ·. Î . 440 75 . 
. , , . . . . . : rn,415 10 

:(.:;;:::~~è;i:N;~~j G:: :: - \ 
! . . ... 

:: 1 '. Bruges . . . • : 4,060 87 \ 

... _Dix mu. de : . i · 55 ·.u '. · i . ~- { · . . - . . 0;007 os 
Furnes . !,\960 87 

Ypres . i,5Î7 o{ . 
• J fr. 25,844 08 
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PROVINCES. 1 
Bureaux l Ahnlant •! Tota1 

or; a'tc~TT" DES IIEtETTES l'.U\ 'P110N~t 
1 
! 1, 

RtPORT . fr 1 25,844 08 

\ Gand • . 4,4::;5 58 

Flandre orlentale . . . . • / Audenarde 2/?M zo } 6,740 !l!) 

\ Renaix • 48 41 

1 Mou 
;;04 26 ' 

Ath. , 4ï8 51 I 
llalnaut. . . , , .. ,,,,,. 84 GO ; 4,7~5 21 

S01emrs 1,'.llîO 82 l Tournai 2,558 02 

' l.1éi;e . 4,249 73 ! \ Hannut 394 60 
Llége .. 4,8-il 82 f Landco . 72 17 

' 1 
, erviers 125 32 i !\lacseyck 74 00 

Llmbourg. ~ 381 3!) 
S1~T1onJ 510 31) 

Luxembourg . j i\lard1c. OG1 18 1 961 18 

l\amur . 108 80 

\ Antienne 50 10 

' Namur. 3,771 50 i Flo1 ennes 2,481 17 

' , Ilienne • 1,131 40 1 

ÎOHL GtUR\L . r,. 1 47/.!98 47 

Nous avons fait connaître, dans notre rapport du 16 mars 1'8;5-!i, la décision 
pl'ise par le conseil comrnunal'de la ville <le Namur, <le foire pm tieiper tous les 
fonctionnaires et employés de l'administration communale à la Caisse gJn~ralc 
de retraite. 

Nous publions ci-après (pnne 1~; le rè5lemenl qu'il a adopté. 
Jusqu'ici celte mesure' n'a pas encore été mise à exécution; mais il y a tout 

lieu de croire que le moment n'est pas éloigné où le;; premiers versements pom- 
ront être effèctués. ' 

Le conseil provincial de LiéG'e a pris une disposition analogue à l'é13ar<l des 
commissaires "voyers. Au moyen d'une faible somme de fr'. 57:2 8'9 è, il a 
consli(ué'trois rentes de 36 francs el 7 de 2 ~ fran<:s, à prendre I cours à <lilfé'­ 
rents âges~ au profit de dix de c'e$ fonctionnaires Une somme de

1

40' fràncs'.,à 
valoir sur le prix d'une rente, a été versée, en outre; ai11 nom d\1~ onzième 
agent voyer. 

Pl~sieurs sociétés de secours mutuels continue,nt à, se distinguer par fa 
· •. ~6ltlarit1é' etl'importance ' de leurs , ersernents Celles de Mons~ de tiëge ( Société 

1 ' 
,H 1 } 1 -4 1 
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de, ou1Jriers armrt1ier1) et de !\la]ioes (Cause de pl'é-voyance), méritent d'être 
si5oalées tout partieulièremen t. 

Nous avons inséré, à la suite de notre compte rendu de I'annéé dernière, le 
rètJlement adopté pa1· la Société royale des Artisans réunis , à Bruxelles , à l'effet 
<le foire ·pal'tici per ses. membres à la Caisse t3énérale de retraite. ·.. - 

Cette association promet d'atteindre son but. La somme appliquée , en UJ:;,t, 
à la constitution de rentes , s'élève à fr. l.343 9;5 es, répartie entre 38 socié­ 
taires; elle a servi à l'acquisition Je 28 rentes de 24 francs et de 10 renles de 
36 francs, à prendre cours à l'âge de 60 ans. 

Parmi les versements dus à des actes de bienfaisance, nous citerons celui 
qui a été opéré p.11· k1 Société du Casino. de Brunes. Celle société, sur ln pro­ 
position de son président , M. Iloyaval-Holvoet , a applit1ué à la constitution <le 
rentes ù charge de la Caisse générale de retraite une partie des fonds qu'elle 
destine, chaque aunée. au soulagement des classes nécessiteuses. Au moyen d'une 
somme de fr. 4::26 :.20 es, elle a acquis 11 rentes de 2-4 francs chacune, prenant 
cours à 60 ans, au profit d'un nombre étJal de personnes pauvres qui ont éLé 
reconnues dignes de celte libéralité. 

Uu des membres tic la Commission administrative <le la Caisse u-énérale de 
retraite, l\l. Bischoffshcim , av.nt bien voulu fonder, il y a environ deux ans , 
un prix de 500 francs pour le meilleur livre de lecture sur les institutions de 
prévoyance, à l'usage des écoles primaires. li avait borné le concours aux insti­ 
tuteurs des écoles di! la ville <le Bruxelles, (lui le complu parmi les membres de 
l'administration comm unale, 

Dans saséance dl) 15 janvier 13~4, la Commission, instituée juac du con­ 
COUl'S, a partaoé 1c prix entre 1\JM. De Ccurtray cl Garant, instituteurs aux 
écoles moyennes de la ville , pour l'ouvrage intitulé : La Famille de !'Ébéniste. 

Ce petit ounaue, imprimé i1 3,000 exemplaires et qui se vend à 50 centimes 
le volume, jouit d'en gmnd succès. Il vient d'être traduit en flamand par un 
littérateur gantois, l'L Prudent Van Duyse ~ el sera publié prochainement dans 
celle lan~ue. 

Les conseils qu'il renferme sont éminemment propres à propa~er, parmi la 
jeunesse el chez les adultes, les idées el le goût de l'épargne el <l<! la pré- , 
voyance. 

Comme conclusion de cc qui précède , on reconnaîtra que si le pu bise, et 
en particulier la classe oux rrere I n'apprécient pas encore suffisamment les 
avanlalJCS de la Caisse ~énérale de retrarte , ses proB1 ès, quoique lents, n'en 
sont pas moins marqués. 

Fondée pour faciliter ù l'ouvrier, au moyen de l'épargne cl de l'association, 
]a constitution de rentes viagères qui mettent sa vieillesse à l'abri du besoi o, 
celle institution n'est pas encore assez connue; l'intervention des patrons de la 
classe ouvrière, des chefs d'indusirie , des administrations communales, pour­ 
rait s'exercer utilement afin d'en propa~cr la connaissance, el en même temps 
de montrer à l'ouvrier le chemin de la Caisse. C'est un wand service à lm 
rendre, que de fui faciliter les premiers rapports, que lui-même continuera 
plus tard. . . 

Une dépêche de ~1. le Ministre de l'Intérieur du 8 jt~illel 1854, CJUÎ nous a 
été transmise pai- son collègue M. le i\liu istrc <les Finauees , si8'nale à l'a lleurjo~ 
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de la Commission quelques détails· d'orgauisation , daus lesquels la Caisse génë­ 
rule de rel rai le, de Belgique ; di~è1·~ <le la Caisse de, retraùes pour la vieil­ 
lesse, 'en France , el qui rendent ~ celle dernière plu, accessible aux classes 
OUVl'ièl'CS. - ; , 

Nous nous ~omi~cs occupés des causes auxquelles ou peul attribuer la lenteur 
des progrès de Ill Caisse {)éuérale Je retraite , en Belgique. I\Jaj~ cet examen, 
qui dbit être - mùri , nous entraînerait à des développements qui trouveront 
mieux leur place dans un rapport spécial au Gouvernement. 

Bruxelles, le ~9 mars 18;55. 

La Commission : 

QUETJ:JXT, president. 
J.-n. nISCIIOl-'FSllEDI. 
AtG. ''ISSCHEil8. 
T'Kl~T-DE NAE\'ER. 
Fnt:1>. FORT,HlPS. 



BILAN ARRETE AU, :51 DECEMBRE 1854. 

ACTIF . 

.•....•. 
0 - ..._... 

Trè•or publlc. - Solde disponible tics recettes et inlêrêts échus des inscriptions de 
rente acquise:- pour le compte tic la Caisse • • . . . . fr. 8,50S 27 

~alulcr d.o 1·.:;ca,. - Sohlc des crédlts ouvens en exécution <le l'art. 48 du 1·i:utcmcnt 
orc;~niquc du 5 décembre 1850. . • • . . . . 15 42 

DcUé puhllqao bclcc à-S 1/.,_ p. °lo- - Inscription nominative d'un capital de 50(11600 
francs acquise, au coures moyen tic 5:'!.M1 
pour la somme <le . S 15, 1811 02 

iweablcf! o& u,if<f)1111lk11. ·_ Somme restant ,i amortir 000 05 

FraJa de premleir é••~~l111,ierueut. - Somme restant à amortir 4,104 44 

rrab céoéraui d'admÎaal•&ra&lon. - DiO'ércncc entre le montant réel <les rrais 
<le gestion et les prélèvements faits du 
cher de ces Irais sur les recettes . . . 15,012 85 

PASSIF. 
Fond• dt'8 rentes à , 1/1 p. o;.. - Vcrscmr.nts faits pour la constitution de rentes 

cl intérêts jusqu'au 31 décembre 1854 S081=374 17 

I-'r1d11 de tunérnlllN1 . 2,684 SS 

"cr.o,cmcnl• pArlh-J>.! ne produisaut pas d'intérêts , S.fO • 
(.\ri. 7 de la lui tlu 8 m•I IS."lJ.) 

Fond" .o,pC:•clol pour cnco1:r.irrcr la par11c1pation à l,1 Caisse uénr.:rale de retraite 
du personnel ,le la Banque N,1lionalc. 71345 00 

Budget dc11 a,·1oaucea, - Avances rc~ucs pour frais de premier établissement et 
d'adminisn-atiou. 2012:55 OS 

Foods de réserve. - Bénéfice résultant de la balance des comptes d'intérêts , 21727 S6 

Fr. 3411705 5S Fr. S4l,705 5S 

Yvifiti et .,.C(Onflu ëxa,:,, Cil séance du·2;; avril 181;5} par les Conseillers prooinciau» 
d1ileyuei; e,,-_é3:lculifi.t~ de l'a1·t. 21 de la loi-di, 8 mai Ù!50, pour la vtiri{icatio" des 
jomptes.: 

LE St:CAÈTAIII&, 

DE {;RONèKEL. 
L1; Pll.tSIDEllT l 

. C'- G.t:RARO LEGRELLE. 

Dresse var le Directeur· de l' Admi11islralion de la Caisse d'amortissement, des dé]Wù 
et co11sign.atio11s, ✓1gc1<t comptable de la Caisse gtinèralc de retraite, 

Bruxelles, le 2 mars 1855. 
J, QUARllÉ. 

..--, 
ô:; 
(D - C, z ~ 

.Approuvê par la Commission administrative, c□ séance du 2() mars 1855. 

QUETELET I prtisidet1t. 
J.-R. DISCHOFFSIIEIM. 
AuG. VlSSCHERS. 
T'KINT-DE NAEYER. 
Fai:n. FORTA.MPS. 
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Anne,e au Bilan de l'exerelce t 8 :54. 

JtTAT DES FRAIS GÉNÉ:RAUX D'AD~IINlSTRi\TlO~. 

if 

Personnel. 
A. Administration centrale ; 

,. ! J 1r 

Traitement d'un chef de bureau, '<l'un teneur de livres cl d'un 
expéditionuair e . . . fr. 6,50B 33 
B. Service extét ieur : 
Remises et indemnités des a3cnb cliai gés de l.1 recette el du 

contrôle • 738 01 

7,2-46 34 
11latériel 

Frais d'impression 

' Frais de 001t1•trige 

79 Hi 

7 ,33:2 12 
Les prélèvements fa ils sur les I e'êctfes' pour couvrir les frais 

de 13eslion se sont élevés à . . . . . . . , 2,3~0 87 

ÙrFFÉRÈNtm' j. ' 

~, .... , .__.. _ 
'; fr,lli! 4,9'81' 25 

A celle somme il a été ajouté pour amqi tjssernent : 
1° Des meubles et ustensiles, un dixième du solde ' ,. 

au 31 décembre Hfü4. . . . . . . . . fr. 77 77 
' \ l i i \ t ~ , ! ... ., 1 J ; t ! i 

2° Des 'i•azs de premier établissement, idem 466 05 , I' , , 1 1 

Ei\SEMBLE. . fr. 
") t? ,, ' J l 

,tt 
CERTIFIÉ EHCT : '; 

Bruxelles, le 2 mars 18~5. 

Le D11ee/1mr ac l' .,Jdmmist-ra/1on de la Caisse d'amortissement I d~ ,depdls 
et cormy11alio11s I Jgent comptable de la Ca1Sse genérale de retraite, 

1 1 • 
.J1 QUARRÉ • 
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ANNEXE. 
-·- 

VILLE DE NAMUR. 

RÈGLEMENT 
de la caisse de pensions et de secours en faveur du personnel de l'administration 

communale. 

CHAPlTRE PREMIEH. 

ORG,UIS\TIO'I- 

A ll.TICLE PREllltR. 

Il est institué une caisse de pensions cl de secours en faveur du personnel de 
l'administration communale de Namur. 

Aar. 2. 
\ 

Sont tenus de participer à la caisse tous les fonctionnaires et employés 
chargés d'un service rétribué sur les fonds du budget communal. 

ART. 3. 
L'institution a pour but : 

1° De constituer des pensions viagères pour la vieillesse, par l'mtcrmédiair e 
de la Caisse générale de retraite 1 instituée par la loi du B mai 1850, tant au 
profit des participants eux-mêmes qu'au profit des femmes de ceux d'entre eux 
qui sont mariés ; 

2° D'allouer, en certains cas, des secours temporaires aux participants deve­ 
nus infirmes, à letîrs veuves , ou à leurs enfants âgés de ni oins de 18 ans, 
devenus orphelins. · 

AnT. -4. 

La caisse est administrée par une commission de cinq membres ~ composée : 
1° D'un échevin. à désigner par le collège échevinal; 
~0 De deux conseillers, à désigner par le conseil; 
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3° Du secrétaire communal; 
4° D'un chef <le division , à désigner par le bourgmestre. 

L'échevin remplit les fonctions de président, el le chef de <li vision celles de 
' secrétaire. 
A11.T. 5. 

La commission se réunit au moins une fois chaque trimestre. 
Pour que ses délibérations soient valables, il faut que trois de ses membres 

au moins y prennent part. 
En cas de parité de suffrages, celui du président est prépondérant. 

ART. 6. 

'La commission arrête son règlement d'ordre intérieur. 
Elle arrête el soumet annuellement au conseil, avec ses observations 1 un 

compte détaillé des recettes et des dépenses, dressé par le receveur communal. 
Ce compte est ensuite tenu , pendant un mois, à la disposition des intéressés, 

chez le secrétaire de la caisse. 

CHAPITRE Il. 
1 

IIESSOt:I\C!.~ Dt: l,A C:AISSE. 

An. 7. 

Sont retenus au profit de la caisse : 
1 ° Le premier mois de tous traitements qui seront accordés à l'avenir à des 

employés nouvellement nommés ou chargés , pour la première fois, d'un ser­ 
vice rétribué par Ja ville; 
2° Les deux premiers mois de. toute augmentation de traitement qui sera 

accordée à l'avenir. 
Seront considérées comme augmentation de traitement, le cas échéant, les 

rétributions supplémentaires qui pourraient être accordées à raison du cumul 
de différentes fonctions. 

ART. 8. 

Les traitements des fonctionnaires et employés désignés en l'art. 2 sont 
soumis, au profil de la caisse, à une retenue permanente: 

De trois pour cent (3 p. c.) pour tout traitement qui excède 1,200 francs par 
année; 

De deux pour cent (2 p. c.) pour tout traitement d'un chiffre moins élevé. 

ART. 9. 

Les retenues mentionnées en l'art. 8 seront portées à quatre pour cent ( 4 p. c.) 
du traitement, au moyen d'une subvention annuelle accordée aux intéressés sur 
le budget communal. 
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ART. 10. 

11 est accordé en outre à chacun des part icipants , s~r le budget comrnunal , . 
une subvention extraordinaire, calculée à raison du traitement dont n jouissàit 
au 31 décembre rn:n et de la durée de ses services antérieurs, calculée par 
années complètes, en nécliueant les mois. 

Cette subvention est fixée 1 pour, chaque année de service : 
A 1/:l p. c. d1,1 traitement, si celui-ci n'excède pas 1,200 francs par année j, 
A lÏIO p. c.1 si le traitement est plus élevé: 

A11T. 11. 

En cas de vacance <l'emploi, par suite de décès, de démission donnée ou 
reçue, ou pour toute autre cause, la moitié du traitement affecté à cet emploi est 
dévolue à.la caisse , pendant toute la durée de la vacance. 

A11r. 12. 

Au fur el à mesure du décès des personnes qui jouissaient, au l~r janvier 1854', 
d'une pension ou d'un secours à charge du budget communal, il sera versé à la 
caisse, sur les fonds de ce budget, une somme étJale à la moitié du taux annuel 
de la pension ou du secours éteint. 

CHAPITRE Ill. 

AI\T. 13. 

A l'avenir, les traitements seront ordonnancés en ajoutant à l~lii• taut normal 
Iemontant de'Ia-subvention &xée par l'art•. 9. 

A11'I'. 14:. 

Les retenues mentionnées aux art. 8 cl 9 seront faites d'office, liiar les soins dn 
· receveur communal. 

Ar.T. 15. 

Ces·, elenues et fa subvention lil)entionnée à l'art. 13 seront calculées à partir 
<lu }er janvier 1~54. 

ART ro. · 
JI, est: ouvert lr ehaeub- des pàTtidpahts un;oomp.te i:ndi<J"l«'l'llt1 d'une part.~iles 

retenues opéi ées sur son traitement, et, d'autre part, les sommes appliquées à 
lc1 constitution de I entes. 

ART. 17. 

Les constitutions de rentes se font d'office ~ par les seins- du receveur c001;.. 
munal, chaque fois qu'une somme suffisante se trouve accumulée, 



{ :us ) 
ART. 18. 

. l No 168.) 

' 
La répartition des retenues opérées sur le traitement des personne, mariées se 

fera <le telle sorte ciue le tiers au meins <le ces retenues soit appliqué au profit 
de la femme. 
Ceue quotité-pourrarêtre portée à la moitié , du eonseatement .ù.u mari. 

AnT. 19. 

L'entrée en jouissance des rentes sera fixée à l'âü'c de 60 ans. 

Anr. 20. 

Toutes les retenues opérées en conformité du présent rè!Jlcment sont défini­ 
tivement acquises à la caisse el ne peuvent, en aucun cas, être remboursées. 

En cas de démission donnée ou reçue, le déposant n'a droit qu'à la remise du 
livret de la Caisse générale de retraite inscrit en son nom 1 et., s'rl y a lii·u., <lu 
livret inscrit au nom de sa femme , après annotation préalable des sommes 
qui auront pu être déposées pour leur compte. 

Aar. 21. 

L'avoir disponible <le la caisse e..,t placé par les soins du receveur communal, 
el en ve: lu <le délibérations spéciales de l,t couuuis sion administrative 1 soit à la 
caisse J.'éparune, soit en renies sur l'Élal ou en oblii;atiom <lu trésor. 

Aucun remboursement de fonds pl.ioés ne pourra être demandé , aucune 
réalisation <le valeurs ne pourra avoir lieu, sans une autorisation c>.prcssc de la 
commission. 

C!IAPlTHE IV. 

F U v n ~ Il E !> l (. 0 t.: r, 5. 

AnT G>~ . --· 
Il est institué un Fonds l-ipéci,11 destiné ù l'allocation <les secours mentionnés à 

l'art. 3, n° 2, et <lonl les ressources se composeront ain-i qu'il suit: 
1° Des retenues faites &111 le lr aitement des fonctionnaires el employés qui, 

au Ier janvier 1854, étaient àués de plus de :50 .ms , 
Toutefois, si l'intéressé est m,,rié, el si s,1 femme était âGée Je moins de 

50 ans au 1 cr janvier 13:51, une partie des retenues est appliquée ù la consti­ 
tution de rentes au profil de celle-ci: ainsi qu'il est dit à l'art. 18, cl l'excédant 
seul est attribué au fontis <le secours ; 

'.2° Des retenues qui, en raison de l'âtc des iutéressés , ne pourront plus ètre 
appliquées à la constitution de renies pour les époques fixées à l'ai L. 19; 

3° Des subventions déterminées par les articles 11 et 1.2, pour le cas de 
racence d'emploi ou de décès <l'une personne pensionnée ou jouissant de­ 
secours; 
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4° Des intérêts des fonds placés ; 
5') Des dom ou subsides que l'institution pourrait recueillir. 

A11T. 23. 

Il ne pourra être accordé aucune allocation sur le fonds de secoui s, à raison 
<le faits antérieurs au 1er janvier 1Ha7. 

An. '.24. 

Un règlement spécial déterminera le taux des secours et les cas dans lesquels 
rls pour1 ont être alloués. 


